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RÉpublique française

Au nom du peuple français

Le Tribunal administratif de Pau

 (1ère chambre)


Vu la procédure suivante :

Par une requête, enregistrée le 28 juillet 2015, la Commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques, saisit le Tribunal, dans le cadre des dispositions de l’article L. 52-15 du code électoral, après avoir rejeté le compte de campagne de 
Mme D... B...et de M. A... C..., candidats aux élections départementales dans le canton de Dax 2.

Par un mémoire en défense, enregistré le 18 août 2015, Mme B... conclut au rejet de la saisine.

Elle soutient que :

- son compte de campagne est sincère ;
- M. C... n’a, contrairement à ses dires, subi aucune pression pour le signer.

Un mémoire présenté pour M. C... a été enregistré le 25 septembre 2015.

M. C... a été admis au bénéfice de l’aide juridictionnelle totale par une décision du 15 septembre 2015.

Vu les autres pièces du dossier.

Vu :

- le code électoral ;
- le code de justice administrative.

Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience.

Ont été entendus au cours de l’audience publique :

- le rapport de M. Rey-Bèthbéder, président-rapporteur,

- et les conclusions de M. Sorin, rapporteur public.

Sur le bien-fondé du rejet du compte de campagne :
1. Considérant qu'aux termes de l’article L. 52-3-1 du code électoral : « Pour l'application du présent chapitre aux scrutins binominaux, les membres du binôme exercent les droits reconnus aux candidats et sont tenus aux obligations qui s'imposent à eux, de manière indissociable. / Les membres du binôme déclarent un mandataire unique et déposent un compte de campagne unique » ; et qu’aux termes de l’article L. 52-12 de ce code : « Chaque candidat ou candidat tête de liste soumis au plafonnement prévu à l'article L. 52-11 et qui a obtenu au moins 1 % des suffrages exprimés est tenu d'établir un compte de campagne retraçant, selon leur origine, l'ensemble des recettes perçues et, selon leur nature, l'ensemble des dépenses engagées ou effectuées en vue de l'élection, hors celles de la campagne officielle par lui-même ou pour son compte, au cours de la période mentionnée à l'article L. 52-4. (…)Pour l'application du présent article, en cas de scrutin binominal, le candidat s'entend du binôme de candidats » ;

2. Considérant que Mme B... et M. C... ont formé un binôme qui s’est présenté aux élections départementales organisées le 22 mars 2015 dans le canton de Dax 2 ; qu’ils ont déposé, le 22 mai 2015, le compte de campagne prévu à l’article L. 52-12 du code électoral ; que, toutefois, il est constant que M. C... a déclaré à plusieurs reprises à la Commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques, d’une part, avoir subi des « pressions psychologiques » destinées à le contraindre à signer ce compte et, d’autre part, ne pas reconnaître les montants de dépenses et de recettes qui y sont inscrits ; que, pour sa part, 
Mme B... a contesté les assertions de M. C... ;

3. Considérant qu’il résulte de la contrariété manifeste des déclarations des membres du binôme précité que la solidarité de ce dernier, qui découle de son caractère indissociable, a été rompue ; que, par voie de conséquence et ainsi que l’a estimé la Commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques dans sa décision du 16 juillet 2015, la sincérité du compte de campagne du binôme formé par Mme B... et M. C... ne peut être établie ; que, dans ces conditions, c’est à bon droit que le compte de campagne de ce binôme a été rejeté ;
Sur l’inéligibilité :
4. Considérant qu’aux termes du troisième alinéa de l’article L. 52-15 du code électoral : « Lorsque la commission a constaté que le compte de campagne n’a pas été déposé dans le délai prescrit, si le compte a été rejeté ou si, le cas échéant après réformation, il fait apparaître un dépassement du plafond des dépenses électorales, la commission saisit le juge de l’élection » ; que le troisième alinéa de l’article L. 118-3 du même code, dans sa rédaction issue de la loi n° 2013-403 du 17 mai 2013, dispose que le juge de l’élection, saisi par la Commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques, « prononce (…) l'inéligibilité du candidat ou des membres du binôme de candidats dont le compte de campagne a été rejeté à bon droit en cas de volonté de fraude ou de manquement d'une particulière gravité aux règles relatives au financement des campagnes électorales. » ;
5. Considérant que les dispositions précitées du troisième alinéa de l’article L. 118-3 du code électoral prévoient, en dehors des cas de fraude, que le juge de l’élection ne prononce l’inéligibilité d’un candidat ou des membres du binôme de candidats que s’il constate un manquement d’une particulière gravité aux règles de financement des campagnes électorales ; que, pour déterminer si un manquement est d’une particulière gravité au sens de ces dispositions, il incombe au juge de l’élection d’apprécier, d’une part, s’il s’agit d’un manquement caractérisé à une règle substantielle relative au financement des campagnes électorales, d’autre part, s’il présente un caractère délibéré ; 
6. Considérant que l’impossibilité d’établir la sincérité du compte de campagne de 
Mme B... et de M. C... résulte, ainsi qu’il a été dit aux points 2 et 3 de la contrariété de leurs déclarations devant la Commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques ; que, toutefois, les déclarations, assez confuses, de M. C... selon lesquelles il aurait subi des pressions afin de l’obliger à signer le compte de campagne du binôme et son refus de reconnaître les montants de dépenses et de recettes qui y sont inscrits ne sont appuyés d’aucune espèce de justification ; que, dans ces conditions et dans les circonstances de l’espèce, M. C... doit être tenu comme seul responsable de l’absence de possibilité d’établir la sincérité de ce compte ; que, dans ces conditions, et eu égard au manquement caractérisé et délibéré à une règle substantielle relative au financement des campagnes électorales que révèle son comportement, il y a lieu de prononcer son inéligibilité à toutes les élections pour une durée d’un an à compter de la présente décision ;

7. Considérant, en revanche, et eu égard également aux montants modestes des dépenses, soit 2 405 €, et des recettes, soit 2 500 €, de ce compte et au fait qu’aucun autre grief à l’égard de celui-ci n’a été retenu par la Commission nationale des comptes de campagne et des dinancements politiques, qu’il n’y a pas lieu de prononcer l’inéligibilité de Mme B... ;

D É C I D E  :

Article 1er : M. C... est déclaré inéligible à toutes les élections pendant un an à compter de la date de la présente décision.

Article 2 : Il n’y a pas lieu de prononcer l’inéligibilité de Mme B....

Article 3 : Le présent jugement sera notifié à Mme D... B..., à M. A... C...et à la Commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques. Copie en sera adressée au préfet des Landes.
Délibéré à l’issue de l’audience du 1er octobre 2015, où siégeaient :

M. Rey-Bèthbéder, président,

M. Clen, premier conseiller,
Mme Beltramo, conseiller.

Lu en audience publique le 15 octobre 2015. 

Le président-rapporteur,

        

L’assesseur,

                    


          É. REY-BÈTHBÉDER


                       H. CLEN
        Le greffier,

        J-P. MIADONNET

La République mande et ordonne au préfet des Landes en ce qui le concerne et à tous huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun contre les parties privées de pourvoir à l'exécution du présent jugement.

Pour expédition conforme :

Le greffier,

J-P. MIADONNET
